
Son Excellence la très honorable Mary Simon : la première gouverneure générale autochtone
du Canada

Son Excellence la très honorable Mary Simon a prêté serment en tant que gouverneure générale le 26 juillet 2021. 

Depuis la Confédération, il y a eu 30 gouverneurs généraux. Mary Jeannie May Simon est la première Autochtone à occuper ce poste. Sa nomination est particulièrement opportune pour la relation entre le gouvernement canadien et les peuples autochtones. Juste avant la nomination de Mme Simon, on apprenait que des tombes non marquées avaient été localisées dans plusieurs pensionnats pour Autochtones du pays ou qu’on y soupçonnait leur présence. 

« Je peux affirmer avec confiance que ma nomination est un moment historique et inspirant pour le Canada et une étape importante sur le long chemin vers la réconciliation », a dit la gouverneure générale lors d’une conférence de presse le 6 juillet.

Qui est Mary Simon
Mary Simon est une mère et une grand-mère. Elle joue de l’accordéon et aime cueillir des baies.

Mme Simon est née en 1947 à Kangiqsualujjuaq, au Nunavik. C’est un village du nord-est du Québec. Sa mère était inuite. Son père était d’origine européenne. Il travaillait à la Compagnie de la Baie d’Hudson.

La gouverneure générale a dit que son enfance avait été marquée par un « mode de vie très traditionnel ». Celui-ci honorait et intégrait de nombreux enseignements et valeurs autochtones. Elle a aussi été influencée par le patrimoine de son père.

Mme Simon dit que grandir dans une famille d’ascendance mixte lui avait permis d’acquérir et de comprendre différentes perspectives. 

« Combinées, ces expériences me permettent de servir de pont entre les différentes réalités vécues qui, ensemble, constituent la mosaïque canadienne », a dit Mme Simon. « Je peux m’identifier à tous les gens, peu importe où ils vivent, 
ce qu’ils espèrent ou ce qu’ils doivent surmonter. »

Le parcours professionnel de Mary Simon

La gouverneure générale a commencé sa carrière à la radio de la CBC. Au fil des ans, elle a occupé des postes de direction au sein de l’Association des Inuits du Nord québécois et de l’Inuit Tapiriit Kanatami. Grâce à ces postes, elle a défendu les intérêts des Inuits. Elle a aussi négocié le premier accord sur les revendications territoriales au Canada.

La carrière de Mary Simon est aussi digne d’intérêt pour d’autres raisons. Parmi celles-ci? Elle a été la première Inuite à occuper un poste d’ambassadrice. Elle a créé le Conseil de l’Arctique. Elle a participé aux négociations sur le rapatriement de la constitution canadienne en 1982. Elle a siégé au conseil exécutif de la Conférence circumpolaire inuite, et elle a été codirectrice des politiques de la Commission royale sur les peuples autochtones.

Au fil des ans, Mary Simon a reçu de nombreux honneurs. Entre autres, elle a été nommée officier de l’Ordre national du Québec et membre de l’Ordre d’or du Groenland. Elle a aussi reçu la Médaille du Nord du gouverneur général, le Prix national d’excellence décerné aux Autochtones, la Médaille d’or de la Société géographique du Canada et la Médaille Symons.

Controverse sur le bilinguisme mais soutien important
Habituellement, les gouverneurs généraux parlent couramment le français et l’anglais. Cependant, Mme Simon n’a jamais eu l’occasion d’apprendre le français dans son enfance. Elle a fréquenté l’externat fédéral pour Autochtones de Fort Chimo, dans l’Arctique québécois. Dans cette école, elle n’avait le droit que de parler anglais et elle était punie si elle parlait sa langue traditionnelle, l’inuktitut. 

Certains Canadiens ont critiqué sa nomination parce qu’elle n’est pas bilingue dans les deux langues officielles du Canada. En guise de réponse, Mme Simon a fièrement revendiqué son héritage. Elle a aussi promis qu’elle travaillerait dur pour apprendre le français.

« On m’a refusé la possibilité d’apprendre le français pendant mon séjour dans les externats du gouvernement fédéral », a-t‑elle partagé avec les journalistes de CBC. « Ma langue maternelle – l’inuktitut – est la langue qui définit les Inuits en tant que peuple et qui est le fondement même de notre survie. Ma langue seconde – l’anglais – est devenue une passerelle vers le monde extérieur. Et maintenant, je m’engage à ajouter l’autre langue officielle du Canada, le français. » 

Malgré cette controverse, la nomination de Mary Simon a été très bien accueillie. De nombreux dirigeants ont dit qu’ils la soutenaient dans ses nouvelles fonctions, tant sur le plan personnel que professionnel.

« Franchement, nous avons besoin de plus de leaders comme Mme Simon dans la haute fonction – des personnes qui comprennent ce que cela signifie de s’attaquer à des problèmes réels et de créer des changements positifs », a dit le premier ministre, Justin Trudeau. « Tout au long de sa carrière, que ce soit pour protéger l’Inuit Nunangat – l’Arctique – pour défendre les droits et la culture des Inuits, ou en tant qu’animatrice à la CBC, Mme Simon a donné l’exemple d’un service dévoué. 

« Elle a cette capacité unique de parler de son expérience vécue, de parler des questions sur lesquelles elle a travaillé au cours de sa carrière, mais aussi de voir l’avenir et de voir la façon dont nous pouvons nous rassembler en tant que pays », a dit Natan Obed, président d’Inuit Tapiriit Kanatami. « Je suis très heureux pour Mary. Je suis en fait très heureux pour le Canada. 
C’est un pas en avant vers la réconciliation. »

« C’est un jour important à la fois pour notre pays dans son ensemble et en particulier pour les peuples autochtones », a dit l’ancien chef conservateur du fédéral Erin O’Toole, le 6 juillet 2021. « Le rôle de gouverneur général est important pour unifier notre pays et rassembler les Canadiens. Je lui souhaite tout ce qu’il y a de mieux dans ce rôle. »

« Elle a eu une carrière impressionnante et elle continue de faire tomber les barrières en tant que première gouverneure générale autochtone et inuite », a dit le chef du NPD, Jagmeet Singh. « Nous espérons également qu’aujourd’hui marquera une nouvelle ère pour le personnel travaillant qui soutient la gouverneure générale. »

Travailler dans un but precis

L’humilité est une valeur que de nombreuses communautés autochtones tiennent en haute estime. Malgré toutes ses réalisations, Mme Simon reste humble dans son travail.

« J’ai entendu des Canadiens décrire un sentiment renouvelé de possibilité pour notre pays et l’espoir que je puisse rassembler les gens », a-t-elle dit aux nouvelles de la CBC. « Il m’a fallu du temps pour acquérir la confiance en moi nécessaire pour m’affirmer et affirmer mes convictions dans le monde non autochtone. Mais lorsque j’ai compris que ma voix avait du poids et que d’autres attendaient de moi que je sois leur voix, j’ai pu me défaire de ma peur. »

La gouverneure générale espère qu’elle pourra utiliser son poste pour faire avancer la réconciliation. Elle veut travailler à rapprocher les communautés par la compréhension et l’acceptation.

« Pour moi, la réconciliation est une expérience qui dure toute la vie. Elle ne s’arrête jamais », a dit Mme Simon dans une entrevue accordée à l’APTN. « Ce n’est pas un projet. C’est un mode de vie. »

Que fait un gouverneur général? 
Le gouverneur général est le représentant de la reine au Canada. Il est notamment chargé de servir de commandant en chef, de représenter le Canada au pays et à l’étranger, d’encourager l’excellence et de rassembler les Canadiens. Il s’acquitte également d’un certain nombre de fonctions constitutionnelles, notamment :

· De s’assurer que le Canada ait un premier ministre et un gouvernement stable;

· D’assermenter le premier ministre, le juge en chef du Canada et les ministres du Cabinet;

· De convoquer, proroger et dissoudre le Parlement;

· De prononcer le discours du trône et donner la sanction royale aux lois du Parlement;

· De signer des documents officiels;

· De rencontrer régulièrement le premier ministre.
APTN : Réseau de télévision des peuples autochtones, une chaîne spécialisée canadienne créée en 1992 et maintenue par un financement gouvernemental pour diffuser dans les territoires du Nord du Canada.
ambassadeur : un diplomate du plus haut rang.
autochtone: relatif à tous les peuples appartenant à des groupes sociaux et culturels distincts qui partagent des liens ancestraux collectifs avec les ressources naturelles et les terres où ils vivent, qu’ils occupent ou d’où ils ont été déplacés. Au Canada, ce terme inclut les Premières Nations, les Inuits et les Métis.

commandant en chef : l’officier supérieur en charge des forces armées canadienne.
confédération : le processus par lequel trois provinces de l’Amérique du Nord britannique, la Province du Canada, la Nouvelle‑Écosse et le Nouveau-Brunswick, ont été unies en une fédération appelée le Dominion du Canada, le 1er juillet 1867. 

constitution canadienne : la loi suprême du Canada, qui définit le système de gouvernement du Canada ainsi que les droits civils et les droits de l’homme des citoyens du Canada et des non-citoyens au Canada.
Conseil arctique : un forum intergouvernemental qui promeut la coopération et le développement durable parmi les huit pays qui ont un territoire dans l’Arctique.
défendre les intérêts : soutenir fortement et publiquement une personne ou une chose.
humilité : une façon de se comporter qui montre qu’on ne se considère pas comme étant une personne meilleure ou plus importante que les autres.
Inuit : membre de la communauté inuite.

Inuit Tapiriit Kanatami : un organisme à but non lucratif du Canada qui représente plus de 65 000 Inuits à travers l’Inuit Nunangat et dans le reste du Canada. Sa mission est de « servir de voix nationale pour protéger et faire avancer les droits et les intérêts des Inuits au Canada ».
parler une langue couramment : être capable de très bien parler et de très bien lire une langue.
pensionnats pour les Autochtones : écoles financées par le gouvernement et gérées par l’Église, que quelque 150 000 enfants autochtones ont été contraints de fréquenter à partir des années 1880. L’objectif de ces écoles était d’assimiler les enfants autochtones en les séparant de leurs familles et de leurs communautés et en leur interdisant de parler leurs langues. Les élèves étaient maltraités et beaucoup étaient victimes d’abus. La dernière école a fermé ses portes en 1996.

proroger : ajourner; mettre fin temporairement à une session.

rapatriement : le transfert d’un pouvoir gouvernemental d’une ancienne mère-patrie à un pays nouvellement indépendant.
réconciliation : le rétablissement d’une relation brisée, telle que celle entre les nations autochtones et le Canada.
s’affirmer : insister pour que ses opinions et ses droits soient reconnus.

Le leadership autochtone au Canada
Les leaders aident à guider et à inspirer les gens dans plusieurs situations et de différentes façons. 

Les parents et les grands‑parents dirigent les familles. Il y a des leaders dans tous les lieux de travail, dans toutes les écoles, dans tous les clubs et les organismes. Des leaders gouvernent nos villes, nos provinces, nos territoires et notre pays. Ils guident et gouvernent également les communautés autochtones. 

Les peuples autochtones sont au Canada depuis des milliers d’années. Ils vivaient ici bien avant que les colons n’arrivent. Depuis la colonisation, ils ont dû faire face à beaucoup de difficultés et d’événements catastrophiques qui ont menacé le mode de vie autochtone. 

De nos jours, les peuples autochtones continuent de prendre leur place dans le pays tout en adressant l’impact de la colonisation. Ils sont guidés par des leaders qui combinent les enseignements traditionnels, les valeurs culturelles et les modes de connaissance autochtones avec des approches et des styles de leadership occidentaux.

Ces leaders occupent une variété de postes. Certains sont des chefs ou des aînés dans ces communautés autochtones. D’autres sont PDG ou membres de conseils d’administration. D’autres encore sont artistes, musiciens, athlètes, docteurs et avocats. 

Le leadership au sein des nations autochtones

Le leadership des nations autochtones varie d’une communauté à l’autre. Certaines nations sont gouvernées par des chefs élus. D’autres sont gouvernées par un système héréditaire. Certaines communautés ont des conseillers élus et un chef héréditaire. 

Dans les communautés qui sont gouvernées par un chef élu, il y a aussi souvent un chef héréditaire. Dans ces communautés, le chef héréditaire a généralement un rôle culturel plutôt qu’un rôle de gouvernance. Parfois, un chef héréditaire se présente aux élections pour devenir un chef élu.
Chefs héréditaire
Quelle est la différence entre un chef héréditaire et un chef élu? Les chefs héréditaires reçoivent leur titre par leur lignée. C’est un rôle qui est transmis par la famille.  

Chaque communauté et chaque famille a sa propre façon de déterminer à qui on accorde ce rôle. Certaines communautés suivent un système patriarcal. D’autres suivent un système matriarcal.

Souvent, les chefs héréditaires sont responsables de protéger le territoire de la Première Nation tout en s’assurant qu’on maintient les enseignements traditionnels et les valeurs culturelles de la nation. 

« Les leaders héréditaires ont des responsabilités. Lorsqu’on parle de leadership traditionnel, il y a plus de responsabilités que d’autorité. Le leadership héréditaire remonte aux temps immémoriaux et est intrinsèquement lié à un territoire et à la terre », a dit, lors d’une entrevue accordée à CTV News, Sheryl Lightfoot, détentrice de la chaire de recherche du Canada sur les droits et les politiques concernant les Autochtones du monde et professeure adjointe à UBC

Chefs élus 

À titre comparatif, le poste de chef élu a été créé par la Loi sur les Indiens de 1876. Il résulte du colonialisme au Canada.  

Les chefs élus obtiennent leur poste en gagnant une élection, de la même manière que les maires sont élus dans les municipalités. Un chef élu gouverne la communauté avec d’autres conseillers élus. Les représentants sont généralement élus pour un terme de deux ou quatre ans, selon la communauté. 

« C’est incroyablement simple », a expliqué à CTV News le grand chef Stewart Philip, de l’Union des chefs indiens de la C.-B., lorsqu’on lui a demandé la différence entre les chefs héréditaires et les chefs élus. « Les conseils de bande ont l’autorité, le pouvoir et la juridiction sur le territoire de base de la réserve même. Et là où s’arrête la frontière de la réserve s’arrête leur pouvoir et leur juridiction. »  

La communauté d’abord

Tout comme il existe une grande variété de types de leaders, il existe aussi différents styles de leadership. Ces styles dépendent de la personnalité du leader, de son expérience de vie et du groupe de personnes qu’il dirige. 

Les leaders autochtones, comme tous les leaders, n’ont pas tous la même approche. Cependant, un thème commun parcourt presque tous les leaderships autochtones : un focus sur les membres de la communauté en tant que groupe.
Dans les communautés autochtones, la plupart des membres ne cherchent pas à être meilleurs ou à avoir plus de succès que les autres membres de la communauté. À la place, tout le monde est considéré comme étant important. Chacun est essentiel à la communauté prise comme un tout. Le but d’un grand nombre de leaders autochtones est donc de s’assurer que l’on s’occupe de tous les membres de la communauté.

L’avenir est clé
La croyance que l’on peut atteindre ses buts avec de la patience est une autre valeur commune au leadership autochtone. Pour un grand nombre de leaders autochtones, il est important de ne pas se précipiter pour atteindre un objectif. Il vaut mieux attendre et laisser les événements se dérouler. 

Se tourner vers l’avenir lorsqu’on prend des décisions est aussi un trait du leadership autochtone traditionnel. Un grand nombre de chefs parlent de prendre des décisions en évaluant comment les générations à venir seront affectées par les actions entreprises aujourd’hui. 

Examinons les paroles de Dan George, chef de la nation de Tsleil‑Wauthuth, près de Vancouver, de 1951 à 1963, qui a écrit :

« Le temps viendra bientôt où mon petit-fils voudra entendre le cri d’un huard, l’éclat d’un saumon, le murmure des aiguilles d’épinettes ou le cri perçant d’un aigle. Mais il ne deviendra ami d’aucune de ces créatures et quand son cœur souffrira de ce désir, il me maudira. Ai-je tout fait pour conserver l’air frais? Ai-je pris assez soin de l’eau? Ai-je laissé l’aigle planer en liberté? Ai-je fait tout ce que j’ai pu pour mériter l’affection de mon petit‑fils? »

L’Assemblée des Premières Nations

L’Assemblée des Premières Nations (APN) est une organisation nationale de défense des intérêts. Elle représente 634 communautés des Premières Nations à travers le Canada. 

L’APN a été créée en 1982. Son but est d’assurer que les Premières Nations du Canada aient une voix. 

L’APN coordonne des discussions nationales et régionales. Elle effectue des analyses juridiques et politiques. Elle travaille également à améliorer la relation entre les Premières Nations et le gouvernement. 

Cette organisation est gouvernée par le Comité exécutif national. Ce groupe consiste en un chef national, dix chefs régionaux et les présidents du Conseil des aînés, du Conseil des femmes et du Conseil des jeunes. 

Les chefs sont élus tous les trois ans. RoseAnne Archibald est membre de la Nation Taykwa Tagamou dans le nord-est de l’Ontario. Elle effectue présentement son premier mandat en tant que cheffe nationale.

RoseAnne Archibald a occupé de nombreux rôles de leadership auprès des Autochtones. Elle a notamment été cheffe de sa nation, grande cheffe adjointe de la Nation Nishnawbe Aski et grande cheffe du Conseil Mushkegowuk.
Le chef Poundmaker : attentif à sa communauté 
Pitikwahanapiwiyin, mieux connu sous le nom de chef Poundmaker, était un leader cri des années 1800. C’était un artisan de paix qui s’assurait que les membres de sa communauté avaient tout ce dont ils avaient besoin, même en temps difficile. 

En 1885, le Canada était au milieu d’une révolte appelée la rébellion du Nord-Ouest. Cette rébellion était un conflit violent contre le gouvernement canadien qui a duré cinq mois. Elle avait été entreprise principalement par des Métis et leurs alliés des Premières Nations dans ce qui est maintenant la Saskatchewan et l’Alberta. De nombreux leaders autochtones, y compris le chef Poundmaker, ont essayé cependant de se dissocier de la rébellion. Ils voulaient rester à l’écart du conflit.

À cette époque, les Cris organisaient leur vie autour du bison. Il y avait 30 millions de ces animaux dans les plaines. Les Cris dépendaient d’eux pour leur survie.

Les colons des plaines le savaient, ils ont donc commencé à décimer le bison en masse. Leur but était de faire mourir de faim les Cris. Pourquoi? Pour qu’ils soient plus enclins à signer les traités qui étaient négociés à cette époque‑là. 

Les traités promettaient de la nourriture aux Cris s’ils acceptaient de déménager dans des réserves. Devant la famine de leurs peuples, de nombreux leaders autochtones, y compris le chef Poundmaker,
 ont senti que céder leurs terres était leur seul choix. 

Cependant, les leaders autochtones se sont vite aperçus que la nourriture qu’on leur fournissait n’était pas suffisante pour la survie de leur peuple. Le chef Poundmaker a alors décidé de se rendre dans une ville voisine pour demander de l’aide. Lorsque lui et son entourage sont arrivés, ils se sont rendu compte que tous les résidents étaient partis se cacher. Frustrés et affamés, les Cris ont pillé la ville pour trouver de la nourriture avant de repartir. 

Peu longtemps après, les Forces canadiennes ont riposté en attaquant le campement du chef Poundmaker à Cut Knife Hill. Les guerriers du chef ont défendu leur communauté et ont vaincu les attaquants canadiens. Lorsque les Canadiens ont commencé à se replier, le chef Poundmaker a convaincu les guerriers cris de ne pas poursuivre les soldats. Cette décision a épargné bien des vies. 

Pourtant, malgré ses gestes et ses intentions, lorsque la rébellion du Nord-Ouest a pris fin, le chef Poundmaker a été condamné pour acte délictueux grave de trahison. Ses supporters disent qu’il est mort en 1886 avec une réputation injustement ternie.

En 2019, le premier ministre Justin Trudeau a innocenté le chef Poundmaker de tous les crimes et actes répréhensibles dont il a été accusé et pour lesquels il a été condamné. Il a aussi offert des excuses officielles au nom du Canada.

Le chef Dan George : pionnier de l’avenir
Le chef Dan George est né en 1899. Il est mort en 1981 à l’âge de 82 ans. 

Le chef Dan George était un acteur populaire, un orateur public, un conteur et un auteur, ainsi qu’un leader spirituel pour sa communauté. C’était aussi un survivant des pensionnats pour les Autochtones et il était passionné par la lutte pour les droits des Autochtones. Il est bien connu pour son franc‑parler en ce qui a trait aux enjeux autochtones. 

Un des discours les plus connus du chef Dan George est la « Lamentation sur la confédération ». Il a présenté ce discours à la célébration du centenaire du Canada à Vancouver en 1967. Devant 35 000 personnes, il a parlé de la mascarade qu’a jouée la colonisation pour les peuples autochtones au Canada. Il a encouragé les peuples autochtones à « saisir les instruments du succès de l’homme blanc » pour se relever. 

« Papa et toute la famille étaient très nerveux », a dit son fils, Leonard George, lors d’une entrevue avec La Presse Canadienne. « Il s’est levé et a dit la vérité d’une façon si profonde, il n’avait aucune idée de la façon dont le public allait réagir à cela. »

De nos jours, un tel discours serait ordinaire. À cette époque, c’était un geste révolutionnaire. Cependant, il a été très bien reçu par tous ceux qui étaient présents. C’est devenu un événement de l’histoire canadienne.

« Je crois qu’il parlait à la fois de l’oppression des [peuples autochtones], de leurs droits, de leur résilience et de leur avenir », a déclaré Hugh Shewell, professeur à l’Université Carleton à Ottawa, spécialisé dans les relations entre les Autochtones et l’État, lors d’une entrevue avec La Presse Canadienne.

acte délictueux grave : un crime grave tel qu’un meurtre ou un cambriolage 

autochtone : relatif à tous les peuples appartenant à des groupes sociaux et culturels distincts qui partagent des liens ancestraux collectifs avec les ressources naturelles et les terres où ils vivent, qu’ils occupent ou d’où ils ont été déplacés. Au Canada, ce terme inclut les Premières Nations, les Inuits et les Métis.
bande : unité de gouvernement de base chez les peuples autochtones sujets à la Loi sur les Indiens (Indiens inscrits ou Premières Nations) 
collectiviste : accent mis sur l’action ou l’identité collective plutôt qu’individuelle
colonisation : la prise de contrôle d’un autre pays en allant y vivre ou en envoyant des gens y vivre. Dans ce cas, la prise de contrôle des terres autochtones par les colons européens à partir des années 1500. 

entourage : le groupe qui suit ou qui aide une personne importante

innocenter : déclarer ou prouver officiellement qu’une personne n’est pas à blâmer pour une chose 

intrinsèquement : relatif aux qualités ou aux éléments essentiels d’une personne ou d’une chose 
juridiction : le droit et le pouvoir d’interpréter et d’appliquer la loi 
Loi sur les Indiens : une loi fédérale canadienne par laquelle le gouvernement fédéral administre le statut d’Indien, les gouvernements locaux des Premières Nations et la gestion des terres de réserve et des fonds communautaires
mascarade : une situation, une action, ou un événement qui choque parce qu’elle/il diffère de ce qu’elle/il devrait être ou parce qu’elle/il semble très injuste 

matriarcal : décrit une forme d’organisation sociale selon laquelle une femme est le chef de famille et où le nom est retracé à travers la lignée féminine
organisation de défense des intérêts : groupe de personnes organisé qui appuie fortement une cause sociale en particulier 
oppression : traitement injuste et cruel de la part d’une personne puissante ou d’un gouvernement

patriarcal : décrit une forme d’organisation sociale selon laquelle un homme est le chef de famille et où le nom est retracé à travers la lignée masculine

président : la personne qui est chargée d’une réunion, d’un comité ou d’une compagnie

Premières Nations : peuples autochtones du Canada, à l’exclusion des Inuits et des Métis
profond : d’une grande intensité 

réserve : selon la Loi sur les Indiens, une réserve indienne est la terre détenue par la Couronne « pour l’usage et le bénéfice des bandes respectives » selon les traités ou autres accords
résilience : la capacité de récupérer ou de s’ajuster facilement face à l’adversité ou au changement

temps immémoriaux : réfère à un moment dans le passé qui est si éloigné que les gens n’en ont aucune connaissance ni aucun souvenir

terni : contaminé; vu d’une perspective négative 

trahison : le crime d’aider les ennemis de son pays ou d’essayer de détruire le gouvernement de son pays
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Reportages et questions


Chaque numéro de Bâtir des ponts comprend : ��1) un fichier PDF 


et


2) un fichier Word 


Le fichier Word renferme uniquement les reportages. Ce fichier ne contient ni les questions, ni les corrigés. 


Ce fichier Word permet aux élèves de faire leurs devoirs en utilisant un ordinateur à l’école ou à la maison. Les enseignants peuvent assigner l’ensemble ou une partie des tâches aux élèves par le biais d’un courriel avec pièce jointe ou d’un site Web de l’école. Le fichier Word aide également les enseignants à :


• modifier et formater facilement le contenu, p. ex. en changeant les polices de caractères et leur taille 


• créer un document PDF et utiliser le Mode lecture à haute voix d’Adobe Reader


• économiser du papier et les frais de photocopie et à protéger l’environnement


• développer les compétences en informatique des élèves et à encourager ces derniers à les utiliser





Que pouvez-vous faire d’autre avec le fichier Word?


1) Vous pouvez aisément télécharger le fichier dans Google Docs et le partager avec vos élèves et/ou des collègues de votre école. Découvrez comment en suivant ce lien :


� HYPERLINK "https://support.google.com/drive/answer/2424368?hl=fr" �https://support.google.com/drive/answer/2424368?hl=fr�


2) Vous pouvez faire traduire dans une autre langue le document ainsi téléchargé (voir Outils>Traduire un document). Google Docs créera une nouvelle copie du fichier original, mais vous devrez éditer le document pour qu’il réponde à vos exigences. Google Docs effectue des traductions dans plus de 100 langues dont l’espagnol, le mandarin et l’allemand. �Découvrez comment en suivant ce lien :


� HYPERLINK "https://support.google.com/docs/answer/187189?hl=fr&co=GENIE.Platform=Desktop" �https://support.google.com/docs/answer/187189?hl=fr&co=GENIE.Platform=Desktop�
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